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Qui sommes nous ?

Historique du projet

Le cadre réglementaire

Le principe de la structure

Les partenariats

Le pôle social ALEFPA RÉUNION

Le programme de l’inaugurationEn présence de :

• M. Daniel PAUSE, Maire de Trois Bassins.

• Mme. Valérie LENORMAND, Directrice Générale de la S.H.L.M.R.

• M. Michel CARON, Président de l’A.L.E.F.P.A.

• Mme Christine TORRES, Sous-préfète chargée de mission cohésion sociale et jeunesse

• Mme. Sylvie CENDRE, Sous-Préfète de St Paul

inauguration 

Le vendredi 4 novembre à 10h

Au 59 rue Victor Hugo – Les Trois Bassins
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1 Qui sommes nous ?

STRUCTURE GESTIONNAIRE DE LA MAISON RELAIS DE TROIS BASSINS

L’ALEFPA est une association déclarée le 6 Juillet 1959, au titre de la loi de 1901, à but non 
lucratif, reconnue d’utilité publique depuis le 11 Avril 1973. Elle est représentée par son 
Président, Monsieur Michel CARON, et dirigée par son Directeur Général, Mr Olivier BARON.
Avec ses 60 années d’expérience auprès des exclus de la société, des oubliés, des fragiles, 
l’ALEFPA continue à porter aujourd’hui ses valeurs de solidarité et d’humanisme en se 
mobilisant particulièrement auprès de personnes porteuses de handicap et de celles 
en grande difficulté, rendant possible des projets de vie autonomes dans une société 
intégratrice.

Gestionnaire de 155 établissements à vocation sanitaire, sociale et médico-sociale en 
Métropole et Outre-Mer (dont 45 établissements et services à la Réunion), l’association 
accueille 13 900 jeunes ou adultes en difficultés (1 300 à la Réunion) et emploie 3 047 salariés 
(900 à la Réunion) et 94 enseignants. Elle est portée à la Réunion, par deux administrateurs 
délégués, M. François CUVELIER (Vice-Président) et M. Gilbert HOARAU, et se trouve sous la 
responsabilité d’un Directeur Territorial, M. Moïse FONTAINE.

Forte de son expertise dans la connaissance des problématiques sociales (insertion, 
hébergement, handicap...) et de ses compétences en perpétuelle réactivation, l’ALEFPA 
s’est engagée à étudier les opportunités d’offres de service non couvertes sur les différents 
territoires afin de répondre à des publics nouveaux tels que ceux fragilisés socialement. 
Ce qui l’a conduite à apporter sa contribution au côté de partenaires institutionnels, dans 
la recherche de solutions adaptées en matière d’hébergement et de logement et de se 
positionner en tant que gestionnaire de Maison Relais.

Le pôle social ALEFPA, gestionnaire de la maison relais regroupe des établissements 
d’hébergement (Centre d’hébergement et de Réinsertion Sociale, Service d’Accueil 
d’Urgence Temporaire pour femmes et enfants victimes de violences) et des services 
de logements adaptés et accompagnés (Accompagnement Vers et Dans le Logement, 
Accompagnement Inclusion Sociale, Plateforme Logement, Maison Relais). Il est sous la 
responsabilité du directeur, M. Bruno DECAMME. Le pôle social bénéficie de l’agrément 
préfectoral d’Intermédiation Locative et de Gestion Locative sociale (I.L.G.L.), 
nécessaire pour la gestion de Maison relais. 
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2 Historique du projet

Dans le cadre du développement des maisons relais sur le territoire réunionnais, l’ALEFPA 
a souhaité mettre en avant la naissance de sa nouvelle structure sur la commune de Trois 
Bassins. La collaboration avec la mairie de Trois-Bassins et la S.H.L.M.R., avec le soutien 
de la Fondation Abbé Pierre, a permit l’inscription du projet sur le territoire et dans son 
environnement. Il permet aujourd’hui à des personnes isolées, souhaitant résider sur la 
commune d’accéder à un logement décent, dans un environnement serein et de partage.

HISTORIQUE

Expérimentées depuis 1998 en Métropole, les pensions de famille - maisons relais en 
proposant conjointement, des logements privatifs et des espaces communs, visent la 
réadaptation à la vie sociale des personnes en grande exclusion.

La Réunion a vu le développement de cette offre de service avec l’inauguration en 
décembre 2012 de la première maison relais de l’Ile, à Ste-Rose, gérée par l’A.L.E.F.P.A. 
Puis, 3 autres maisons relais à Saint-Denis et à Saint-Pierre voient le jour.

En 2017, le plan pour le logement d’abord et la lutte contre le «sans-abrisme» relance la 
création de 176 places sur le département de La Réunion.

Un appel à projet est formulé par la Direction de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion 
Sociale en mars 2018.

Sollicitée par l’A.L.E.F.P.A., la Marie de Trois-Bassins se montre très intéressée par ce 
projet de maison relais et met rapidement à disposition un terrain communal pour le 
projet. «  Cette maison relais, destinée à nos populations les plus vulnérables est un 
outils nécessaire et indispensable, qui comblerait un besoin pour notre commune et les 
territoires environnants  » (extrait de la lettre d’intention de Mr PAUSE, Maire de Trois-
bassins)

La S.H.L.M.R., en tant que partenaire de l’A.L.E.F.P.A. et expert en matière de logement 
social, est sollicité en tant que Maitre d’ouvrage et répond favorablement à notre demande 
de collaboration

La D.J.S.C.S. valide le projet en commission et le projet peut démarrer en 2018.

L’ouverture s’effectue en septembre 2022
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Circulaire du 21/04/1997 : Programme expérimental « Pension de famille»

Circulaire du 10/12/2002 : Mise en place du programme « Maison relais » (forme d’habitat 
adapté pour des personnes en grande exclusion dont la situation sociale rend difficile 
l’accès à un logement ordinaire)

Circulaire DGAS/DGALN/2008-248 du 27 août 2008 relative à la création de maisons-relais
Circulaire interministérielle n° DGCS/SD1C/DHUP/DIHAL/2017/157 du 20 avril 2017 
relative à la mise en œuvre du plan de relance 2017-2021 des pensions de famille et des 
résidences d’accueil

3 Le cadre réglementaire

4 Le principe de la structure

Structure de taille réduite (22 logements) pour des personnes :

	 - À faible niveau de ressources, issues pour l’essentiel des minimas sociaux,
	 - En situation d’isolement affectif, familial ou social,
	 - Avec un parcours antérieur fait de ruptures et souvent de séjours à la rue, centre 
                 d’hébergement,
	 - Avec des difficultés de santé, physiques, psychologiques voire psychiatrique qui 
                 les fragilisent,
	 - 5 logements sont réservés pour des personnes fragilisées et handicapées par 
                  des troubles psychiques avérés liés à une pathologie mentale au long cours, dont 
	   l’état est suffisamment stabilisé pour respecter et bénéficier des règles de vie 
	   semi-collectives, et suffisamment autonomes pour accéder à un logement privatif, 
	  dès lors qu’un accompagnement spécifique (SAMSAH, SAVS) et des soins sont 
                 garantis.

Dispositif alliant logements privatifs et espaces de vie semi-collectifs conçus pour 
favoriser 3 objectifs :
	 - L’appropriation d’un espace personnel identifié,
	 - La (re)construction de la relation sociale et la dynamique de groupe,
	 - L’inclusion sociale dans l’environnement proche (commune et micro-région).

Présence d’un «  couple d’hôtes  » (travailleurs sociaux) articulant leurs interventions 
autour de ces 3 objectifs
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Le cadre réglementaire

Le principe de la structure

5

LE PARTENARIAT, ÉLÉMENT INDISPENSABLE À LA RÉUSSITE DU PROJET :

Avec la Mairie tant en matière de volonté politique de s’engager auprès des plus démunis, 
que de faciliter l’intégration de la structure sur le territoire communal et de collaborer dans 
la prise en charge des résidents (C.C.A.S.)

Avec la Fondation Abbé Pierre, qui est un acteur engagé auprès des mal-logés.  
Historiquement, elle a joué un rôle important dans la mise en place du dispositif pension de 
famille/maisons relais en Métropole en l’expérimentant à partir de 1998. Aujourd’hui, elle 
se positionne dans un rôle d’ingénierie de projets. Elle favorise l’émergence de nouvelles 
pensions et leur développement, aide à la professionnalisation des hôtes, soutient 
l’équipement des lieux de vie grâce à ses partenaires et apporte une aide financière.

Avec la D.E.E.T.S. financeur du dispositif et porteur du plan quinquennal pour le logement 
d’abord sur le territoire

Avec le Service Intégré d’Accueil et d’Orientation (SIAO), coordinateur des places d’urgence, 
d’insertion et de logement sur le territoire,

Les associations de quartier pour une inscription du dispositif sur le territoire communal

Les partenariats
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6 Le Pôle social ALEFPA RÉUNION
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7 Le programme de l’inauguration

10h : Accueil des officiels, de la délégation et de la direction 
            ALEFPA et des invités

10h10 : Discours d’inauguration

10h30 : Plantation de trois arbres endémiques dont l’Arbre 
                de la Laïcité

11h : Cocktail

Le vendredi 4 novembre à 10h
59 rue Victor Hugo – Les Trois Bassins
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www.alefpa.asso.fr

suivez-nous sur les 

réseaux sociaux

Association Laïque et entreprise du secteur de l’ économie sociale et solidaire, 
l’Association Laïque pour l’Éducation, la Formation, la Prévention et l’Autonomie 

(ALEFPA) a été créée en 1959 et est reconnue d’utilité publique depuis 1973.

Notre action et notre raison d’être sont placées au service des enfants et des adultes en 
difficultés sociales ou en situation de handicap. Nous sommes toujours en recherche 
permanente de la meilleure intégration scolaire, sociale et professionnelle, pour que 
ces personnes que nous accueillons ne subissent pas leur vie mais puissent la maîtriser 
dans la dignité au sein d’une société d’appartenance citoyenne. L’accompagnement 

personnalisé de chacun est le cœur de métier de l’ALEFPA.

L’association est à l’écoute des besoins des publics et des territoires dans chaque 
département et région par l’action de ses comités d’orientations stratégiques et de ses 

administrateurs locaux.
Elle anticipe les besoins et apporte des solutions innovantes. Son savoir-faire est 
reconnu au sein des Ministères concernés. Elle n’évolue pas seule et s’allie avec des 

partenaires publics, associatifs et privés aux niveaux local et national.


